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Présentation du rapport annuel 2019/2020 

Ce rapport annuel est préparé par Téléfilm Canada (ci-après également nommée la « Société ») et est 
déposé au Parlement par le ministre du Patrimoine canadien, le tout conformément à l’article 94 de la Loi 
sur l’accès à l’information (la « Loi »).  

 
Objet de la Loi sur l’accès à l’information 

La Loi accorde aux citoyens canadiens un droit d’accès à l’information contenue dans les dossiers sous le 
contrôle des institutions fédérales assujetties à la Loi. Ce droit est cependant assorti d’exceptions qui sont 
précisées dans la Loi. De plus, les décisions institutionnelles quant à la communication de l’information sont 
susceptibles de recours indépendants devant le Commissariat à l’information du Canada (le 
« Commissariat ») ainsi que devant les tribunaux de juridiction fédérale. 

 
Mandat de l’institution 

Téléfilm Canada est une institution culturelle fédérale vouée au développement et à la promotion de 
l’industrie audiovisuelle canadienne. Téléfilm Canada offre un soutien financier au secteur privé pour créer 
des produits distinctement canadiens qui rejoignent un auditoire national et international. La Société 
administre aussi les programmes de financement du Fonds des médias du Canada. 

 
Organisation 

Le directeur des Services juridiques est le coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels (le « Coordonnateur ») désigné pour la Société. Les demandes présentées en 
vertu de la Loi sont référées à des employés des Services juridiques par le Coordonnateur. Ces employés 
assurent la coordination des demandes ainsi que tous les aspects de leur traitement, incluant l’émission des 
décisions finales aux requérants. De plus, les employés des Services juridiques traitent toutes autres 
questions relatives à l’accès à l’information au sein de la Société. Le suivi du temps requis pour le traitement 
des demandes présentées en vertu de la Loi s’effectue sur une base ponctuelle dans le cadre de rencontres 
hebdomadaires avec le Coordonnateur. 

Téléfilm Canada n’a été partie à aucun contrat de service au sens de l’article 96 de la Loi pendant l’exercice 
2019/2020. 

 
Constats 

En 2019/2020, le nombre de demandes d’accès à l’information formelles a fait l’objet d’une légère 
augmentation par rapport à l’année précédente. Téléfilm Canada a reçu 6 demandes formelles, soit 4 
demandes formelles de plus qu’au cours de l’exercice précédent (2018/2019), ce qui représente une hausse 
de 200 %. Cette tendance semble fluctuer dans le temps, 28 demandes formelles ayant été reçues en 
2017/2018 et 10 au cours de la période 2016/2017. 

En ce qui concerne le nombre de demandes d’accès à l’information formelles traitées, Téléfilm Canada a 
complété 7 demandes pendant l’exercice 2019/2020, soit les 6 demandes formelles reçues au cours de ce 
même exercice et la demande qui était en suspens à la fin de la période précédente. Ce nombre de 
demandes formelles traitées fluctue dans le temps, notamment en fonction du nombre de nouvelles 
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demandes reçues au cours d’une même période : 10, 28 et 5 demandes ont respectivement été complétées 
par Téléfilm Canada au cours des exercices 2018/2019, 2017/2018 et 2016/2017. 

Le nombre de demandes informelles a, quant à lui, diminué de 5 à 4 dossiers, ce qui représente une 
diminution de 20 % sur l’exercice 2018/2019. Cette tendance semble légèrement fluctuer dans le temps, 
Téléfilm Canada ayant reçu 4 demandes informelles en 2017/2018 et 7 en 2016/2017. 

À l’instar des exercices précédents, au cours de la période 2019/2020, notre institution n’a reçu aucune 
demande visant l’obtention d’un lot de diffusion figurant dans la liste des demandes d’accès à l’information 
complétées publiée sur le site « ouvert.canada.ca ». Par ailleurs, la Société n’a traité qu’une seule demande 
de consultation provenant d’une autre institution fédérale, soit 3 de moins qu’en 2018/2019. Cette 
tendance semble aussi fluctuer en comparaison avec les exercices précédents, 8 demandes de consultation 
ayant été reçues en 2017/2018 et 3 en 2016/2017. 

Contrairement à la tendance aux cours des récentes années, les demandes d’accès formelles en 2019/2020 
visaient surtout la communication de renseignements liés à la gestion des affaires internes de la Société et 
à la conclusion de divers contrats. En effet, les demandes d’accès formelles reçues au cours des années 
antérieures portaient davantage sur des dossiers de projets spécifiques ou sur l’obtention de tous 
documents ou correspondances comportant des termes spécifiques.  

Aucun des 7 dossiers complétés au cours de la période 2019/2020 n’a été traité à l’extérieur des délais 
prévus par la Loi. Le délai de traitement de ces dossiers varie entre 1 à 15 jours (1 dossier ou 14 %), 16 à 30 
jours (4 dossiers ou 57 %) et 61 à 120 jours (2 dossiers ou 29 %), la majorité d’entre eux (5 dossiers ou 71 %) 
ayant été traités dans un délai de moins de 30 jours. Seulement 2 de ces dossiers ont nécessité une 
prolongation du délai de traitement. Ces prolongations étaient nécessaires, compte tenu notamment de la 
quantité de documents couverts et de la nature plus complexe des informations dans le premier cas, ainsi 
que des consultations effectuées auprès d’autres institutions fédérales dans le second cas.  

Outre les rencontres hebdomadaires mentionnées précédemment sous la rubrique « Organisation » du 
présent rapport, aucune mesure de surveillance additionnelle ne fut requise au cours de la période 
2019/2020 quant au temps nécessaire pour traiter les demandes présentées en vertu de la Loi. 

Au cours de la période 2019/2020, 1 seul dossier de plainte fut ouvert par le Commissariat en lien avec les 
demandes traitées par la Société, alors que 11 dossiers de plainte avaient été ouverts au cours de l’exercice 
2018/2019, 2 en 2017/2018 et 6 en 2016/2017. Ce dossier de plainte, en cours de traitement au 
Commissariat, vise l’application des exceptions en vertu de la Loi. 

Afin de conscientiser les employés et gestionnaires de la Société aux aspects importants liés à l’accès à 
l’information, les Services juridiques ont dispensé au personnel de Téléfilm Canada 1 formation pendant 
l’exercice 2019/2020. Cette formation a été dispensée par le biais d’une plateforme interactive hébergée 
en ligne, comme ce fut le cas au cours des exercices précédents, et incluait un questionnaire. La participation 
totale à cette formation, tous bureaux confondus, a été estimée à 176 personnes.  

Au cours de la même période, les Services juridiques ont également dispensé à des nouveaux employés 3 
formations individuelles en personne au siège social situé à Montréal, afin de conscientiser ces 3 nouveaux 
employés notamment aux aspects importants liés à l’accès à l’information.  De plus, les Services juridiques 
ont toujours été disponibles afin de répondre aux questions et aux besoins des employés et gestionnaires 
de la Société concernant l’accès à l’information. 



3 
 
 
Au cours de la période 2019/2020, la Société a ajusté ses processus de publication proactive afin de se 
conformer aux nouvelles dispositions de la Loi, en vigueur depuis juin 2019. Dès lors, les frais encourus en 
lien avec tous les membres de notre conseil d’administration ainsi que l’ensemble des membres de notre 
équipe de direction en matière de déplacements, d’accueil et de conférences, sont publiés sur notre site 
Web dans les 30 jours suivant le mois de remboursement. Également, les rapports déposés au Parlement 
pour le compte de notre institution sont publiés sur notre site Web dans les 30 jours suivant le dépôt. Outre 
ce qui précède, au cours de la période 2019/2020, aucunes politiques, lignes directrices ou procédures 
nouvelles ou révisées en lien avec l’accès à l’information n’ont été mises en place par la Société. 

Finalement, l’arrivée de la pandémie de la COVID-19 à la fin de l’exercice 2019/2020 n’a eu aucune incidence 
sur la capacité de la Société d’accomplir ses responsabilités en vertu de la Loi, ni nécessité l’adoption de 
mesures particulières en lien avec l’accès à l’information et la Loi.  
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